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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La proposition de résolution 452 émane des députés Marie-Paule 
Blanchard-Queloz (AdG), David Hiler (V), Jeannine de Haller (AdG), 
Antonio Hodgers (V), Thomas Büchi (R), Janine Hagmann (L), Bernard 
Lescaze (R) et Alain-Dominique Mauris (L) qui l’ont déposée le 
27 novembre 2001. 

Le Grand Conseil l’a renvoyée le 25 janvier 2002 à notre Commission. 
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Cette dernière l'a traitée lors de ses séances des 14 mars, 11 avril, 18 
avril, 16 mai, 23 mai, 6 et 20 juin 2002. 

Cette proposition de résolution est le premier projet de notre Parlement 
concernant directement le respect, non pas en Suisse mais à l'étranger, des 
Droits de l’Homme. La Commission a donc fixé au cours de ses travaux le 
cadre et les procédures du traitement de ce type de proposition. C’est aussi la 
raison pour laquelle elle m’a chargé, bien que je la préside, de rédiger ce 
rapport. 

 
I. RAPPEL 

En 2001, la Commission avait reçu une délégation de l’Association suisse 
de Falun Gong qui souhaitait porter à sa connaissance les atteintes aux Droits 
de l’Homme dont seraient victimes en Chine les adeptes de ce mouvement. 
Interpellée par écrit, la Mission permanente de la République populaire de 
Chine auprès des organisations internationales à Genève avait fait connaître 
son opinion sur ces accusations par un courrier à la présidence du Grand 
Conseil du 15 juin 2001. En substance, le mouvement Falun Gong était 
qualifié de secte et ses adeptes accusés de mettre leur santé et celle de leurs 
proches en danger. Ces deux positions avaient été présentées sans 
commentaire dans le rapport annuel 2000/2001 de la Commission au Grand 
Conseil. 

Le 20 novembre dernier, l’Association suisse de Falun Gong écrivait à la 
Commission des Droits de l’Homme pour contester les propos de la Mission 
de Chine tels qu’ils avaient été reproduits. 

Quelques jours après, la proposition R 452 était déposée, provoquant, le 
31 janvier 2002, une réaction écrite de l’Ambassade de la République 
populaire de Chine à Berne, réitérant de sévères critiques sur le Falun Gong. 

 
II. DÉROULEMENT DES TRAVAUX DE LA COMMISSION 

La Commission des Droits de l’Homme du Grand Conseil n’est pas 
un tribunal. Si, en ce qui concerne le respect et la promotion des Droits de 
l’Homme sur le territoire genevois, elle dispose de compétences importantes 
d’investigations et d’initiatives, il n’en va pas de même hors de ce territoire. 

Les commissaires ont en outre eu conscience qu’ils ne sont pas en 
mesure d’établir par des moyens appropriés la vérité des faits lorsque ces 
derniers sont contestés, faute de possibilités d’investigation ou de 
compétences pour conduire une enquête. 
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Cela ne les empêche évidemment pas de procéder à des auditions, d’avoir 
accès aux sources d’informations dont disposent l’ensemble des citoyens 
(presse notamment) et d’approfondir de leur mieux les questions qui leur sont 
soumises. 

La Commission ne peut ainsi assumer que dans une certaine mesure 
les tâches qui lui sont ponctuellement confiées par le Grand Conseil sur 
ce type de sujets. 

La Commission, bien qu’elle soit un organisme politique, souhaite 
accomplir sa tâche dans un esprit non partisan. A défaut, sa crédibilité 
serait atteinte et avec elle les conclusions auxquelles elle pourrait, ici et là, 
parvenir. Les difficultés notoires auxquelles se heurte la Commission des 
Nations Unies pour les Droits de l’Homme, du fait des pressions politiques 
auxquelles elle est soumise, sont, elles aussi, une incitation à la prudence et à 
l’objectivité. Il est notable que cette préoccupation est partagée par tous les 
commissaires, dans l’intérêt même des Droits de l’Homme, dont cette 
Commission assume devant le Parlement la responsabilité. 

Ces principes ayant été posés, la Commission a choisi de se renseigner 
aussi complètement qu’il lui était possible de le faire. Elle a donc procédé 
à plusieurs auditions susceptibles de l’éclairer. Ont ainsi été entendus : 
– une délégation de l’Association suisse de Falun Gong ; 
– M. Erping Zhang, de Falun Gong International à New York ; 
– la section suisse d’Amnesty International ;  
– l’Organisation mondiale contre la torture (OMCT) ; 
– le Département fédéral des Affaires étrangères ; 
– l’Ambassade de la République populaire de Chine en Suisse. 

Après avoir procédé à ces auditions et en avoir débattu, la Commission 
n'est pas entrée en matière sur la R 452 mais a rédigé un autre projet qu’elle 
vous soumet avec le présent rapport. 

 
III.  AUDITIONS 

Le calendrier des auditions a été fixé en fonction de considérations 
pratiques. Pour la clarté de l’exposé, la présentation qui en est ici restituée 
n’est pas chronologique. 

1.  Audition de l’Association suisse du Falun Gong 
Cette audition a eu lieu le 18 avril dernier. 
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L’Association était représentée par Mmes May Bakhtiar, Maïté Orlandini 
et Marielle Pun. 

Les déléguées de Falun Gong confirment les informations qu’elles 
avaient fournies par lettre à fin 2001. Les adeptes du mouvement font l’objet 
d’une persécution systématique en Chine. Les accusations de sectarisme sont 
dépourvues de fondement. Ce mouvement, dont le fondateur est M. Li 
Hongzhi, est une sorte de développement de pratiques physiques et 
spirituelles ancestrales en Chine. Contrairement aux accusations officielles, 
ce mouvement n’est ni apocalyptique, ni orienté vers le profit. Au contraire, 
toute activité commerciale lui est strictement prohibée. 

Il est également faux de soutenir que ses adeptes refusent de recourir à la 
médecine pour le traitement des maladies et injuste autant qu'inexact de les 
dépeindre comme violents ou suicidaires. A cet égard, les accusations du 
Gouvernement chinois d’immolations par le feu sur la place Tiananmen à 
Pékin sont fondées sur une mise en scène que l'administration chinoise aurait 
organisée pour diffamer le mouvement. Une cassette vidéo de cette scène est 
d’ailleurs en main de la Commission qui l'a visionnée. 

Enfin, l’objectif des membres du Falun Gong est entièrement positif : il 
peut être résumé en trois mots : Vérité, Bienveillance et Tolérance. 

La situation du Falun Gong en Chine, difficile depuis quelques années, 
est devenue plus dramatique encore depuis le mois de mars 2002, date à 
laquelle dans la Province de Changchun, les membres du mouvement ont 
interrompu les programmes habituels de la télévision chinoise et réussi à 
faire passer sur ses ondes un programme préparé par eux traitant de la 
persécution du Falun Gong. Trois personnes ont été appréhendées et auraient 
été condamnées à mort. Au total, plus de 400 personnes seraient mortes en 
Chine sous la torture du seul fait de leur adhésion au Falun Gong. 

L’Association suisse exprime aussi son inquiétude de ce que certains de 
ses adhérents soient eux-mêmes l’objet de harcèlement, par téléphone ou par 
e-mail, ou encore photographiés, notamment lors de manifestations, par des 
envoyés de l’Ambassade de Chine. 

Dans le cadre du débat qui a suivi et en réponse aux questions des 
commissaires, des précisions ont été apportées sur le fait que la répression 
aurait commencé en 1999, alors que le mouvement existait déjà depuis 
plusieurs années, en raison de son importance croissante : plus de 70 millions 
de personnes pratiqueraient le Falun Gong en Chine, y compris au sein du 
Parti communiste et de l’armée, ce qui expliquerait les inquiétudes de 
l’autorité. De surcroît, le fait que le mouvement soit connu et soutenu à 
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l’étranger renforce la répression. Le mouvement est en effet largement 
répandu à travers le monde. Contrairement à ce que dit le Gouvernement 
chinois, il n’est cependant nullement structuré et son fondateur n’est pas un 
chef de secte. Si, pour répondre à la loi, des formes juridiques sont données, 
elles sont minimalistes. Ainsi, l’Association suisse répond aux définitions des 
articles 60 et suivants CCS, dispose de statuts, mais ne prélève pas de 
cotisation et ne tient pas de liste des membres, lesquels ne se réunissent que 
pour leurs pratiques de méditation, de gymnastique, au gré des horaires de 
chacun, et sans aucune forme de hiérarchie. L’Association n’a d’ailleurs 
aucuns frais, sinon parfois des locations de salles qui, le plus souvent, sont 
mises à disposition gracieusement par les communes. Quand des dépenses 
sont engagées, elles sont couvertes par quelques donations ponctuelles de 
membres. 

 
2.  Audition de M. Erping Zhang 
Cette audition a eu lieu le 11 avril 2002. 
La commission ayant été informée par l’un de ses membres du passage à 

Genève de M. Erping Zhang, qui se décrit lui-même comme un activiste des 
Droits de l’Homme et un spécialiste de la question en Chine, a profité de sa 
présence dans les murs de la cité pour l’auditionner. 

M. Erping Zhang vit aux Etats-Unis et il se présente comme le président 
de la Commission des Droits de l’Homme de Falun Gong International à 
New York. 

Il esquisse l’histoire du Falun Gong, basée sur le mode de vie traditionnel 
chinois, une méditation fondée sur quelques exercices physiques. Ce système 
a été ouvert au public en 1992. Les exercices mettent en valeur l’énergie en 
harmonie avec la nature. Les bienfaits, pour la santé publique, de ce type de 
pratique sont attestés, y compris par les autorités chinoises. Mais la santé 
n’est pas l’élément prépondérant : les principes de vérité et d’authenticité 
sont l’essentiel et ils trouvent leurs racines dans l’école taoïste ; ceux de la 
compassion et de la bienveillance proviennent du bouddhisme et la tolérance 
du confucianisme. Ainsi, le Falun Gong rassemble les trois courants 
principaux de la spiritualité chinoise bâtie sur l’union du corps et de l’esprit. 

Pour M. Erping Zhang, la persécution du Falun Gong est due au fait que 
ce mouvement compte plus de 100 millions de pratiquants en Chine alors que 
le Parti communiste n’a que 60 à 70 millions d’adhérents. Le communisme 
est en outre hostile à la tradition chinoise, ce qui constitue une deuxième 
explication à la persécution du Falun Gong. Plus de 1000 personnes sont 
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dans des camps de travail et dans des hôpitaux psychiatriques, 500 au moins 
purgent une peine de prison et il y a eu environ 400 morts dans les locaux de 
la police. 5000 personnes auraient été arrêtées il y a quelques semaines et 
100 autres tuées en raison de l’épisode de l’irruption du Falun Gong sur un 
programme de télévision. Il est aussi recouru à la torture dont des viols et 
autres sévices sexuels contre des femmes membres du mouvement. 

 
3. Audition de M. Eric Sottas, directeur de l’Organisation mondiale 

contre la torture (OMCT) 
Cette audition a eu lieu le 11 avril 2002. 
Selon l’OMCT, la torture est utilisée systématiquement contre certains 

groupes, notamment les syndicats non reconnus, les organisations comme le 
Falun Gong et de manière générale contre les dissidents en Chine. 

M. Sottas, qui participe à des échanges de vues avec la Chine, a soulevé 
le problème dans ses rencontres avec les autorités qui ne les nient pas : dans 
un pays si vaste, des bavures peuvent être commises et tout n’est pas sous 
contrôle. Cette explication n’est, aux yeux de M. Sottas, pas complètement 
convaincante, puisque la répression vise des groupes ciblés et des personnes 
déterminées. 

Si cette répression est – politiquement – compréhensible s’agissant de 
certains groupes syndicalistes, elle est plus difficile à interpréter s’agissant de 
Falun Gong. Son succès en est peut-être l’explication. A son commencement, 
il n’était pas considéré comme différent d’autres mouvements du même type. 
D’ailleurs, des officiers de haut rang et des membres du Parti en étaient. Des 
controverses ont vu le jour à l’initiative de certains scientifiques reprochant 
une propagation de la superstition et de l’ignorance. Les efforts de Falun 
Gong pour obtenir une forme de reconnaissance, notamment du bouddhisme 
officiel, ont échoué. Enfin, la Chine a stabilisé ses relations avec les 
religions, en particulier les églises officielles, bouddhiste, taoïste, catholique, 
musulmane et protestante. L’émergence du Falun Gong dans ce contexte 
l’obligeait à une requalification : religion ou mouvement sportif, ce qui, sans 
doute, posait un problème idéologique. Entre 1996 et 1999, les autorités 
chinoises ont lancé des mises en garde puis procédé à la saisie des textes 
publiés par le Falun Gong et présentés comme propagande de superstition. 
C’est dans ce contexte que le Falun Gong a tenu une manifestation 
impressionnante de quelque 10 000 personnes dans le centre de Pékin. Plus 
impressionnante encore fut sa discipline pacifique, démonstratrice de la 
capacité de mobilisation du mouvement. On estimait alors en Chine que le 
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Falun Gong comptait au total environ 100 millions d’adhérents dont 70 en 
Chine et 30 à l’étranger. Malgré les avertissements, le Falun Gong a 
poursuivi ses manifestations, plus de 300 en 1999. Les autorités ont alors 
décidé d’en empêcher la tenue. Dans ce but, elles ont délégué au gouverneur 
de chaque province la responsabilité de la mise en œuvre de cette politique, 
assortissant cette délégation de menaces de sanctions en cas d’inefficacité. 
Les défaillances de l’appareil administratif ont à leur tour été répercutées sur 
des policiers, mis à l’amende et par conséquent tentés d’en faire subir les 
conséquences, y compris par la violence, sur les membres du Falun Gong. 

Selon des sources officielles, on compterait 1400 morts dus au refus de 
soins médicaux au sein des adeptes de Falun Gong entre 1992 et 1999. Cette 
affirmation est invérifiable. C'est là pourtant que se situe le fondement 
principal de la répression du Falun Gong aux dires des autorités. 

Répression qui s'est aggravée début 2002, lorsque cinq personnes ont 
tenté de s’immoler par le feu à Pékin. L’administration soutient que le Falun 
Gong pousse les masses à organiser ces suicides. Le Falun Gong dément. Ici 
encore, les vérifications sont impossibles ou très difficiles. Mais il est permis 
d’affirmer que les manifestations sont trop bien organisées pour être, comme 
l’affirme le Falun Gong, spontanées. 

 
4. Audition de M. Daniel Bolomey, secrétaire général d’Amnesty 

International, Section Suisse 
Cette audition a eu lieu le 11 avril 2002. 
Amnesty International s’est intéressée au sort des Droits de l’Homme en 

Chine. Elle n’est pas en mesure de s’exprimer de manière concrète sur le 
mouvement Falun Gong. Ne connaissant pas dans le détail l’origine, 
l’histoire et les activités du mouvement, Amnesty ne se prononce par 
conséquent que sur la situation des Droits de l’Homme en Chine de façon 
plus générale. 

Des milliers ou des dizaines de milliers de personnes sont détenues en 
Chine pour exercice de leur liberté d’opinion, d’association ou de religion. 
Aucun chiffrage précis n’est possible. Amnesty est dans un rapport de 
dialogue avec les autorités chinoises, mais n’a pas été pour autant autorisée à 
envoyer des missions sur place. 

De nombreuses condamnations, prononcées après des simulacres de 
procès, frappent des dissidents, des opposants ou des personnes exerçant un 
culte. 
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Contrairement à une opinion répandue, la « rééducation par le travail » 
continue à être abondamment pratiquée en Chine, en particulier sur les 
membres du Falun Gong. Le gouvernement chinois y recourt également au 
Tibet. Il s’agit d’une rééducation forcée et très brutale. 

Le Code pénal chinois prévoit pour des infractions très diverses la peine 
de mort qui est souvent appliquée : en 2001, plus de 1500 condamnations et 
plus de 1000 exécutions ont été répertoriées. 

Cette violence institutionnelle est à mettre en rapport avec la campagne 
que mène le gouvernement contre la corruption, dans un contexte 
économique compliqué par le fait que le régime communiste se maintient 
tout en laissant se développer une économie de marché partielle. La 
combinaison des deux systèmes provoque une paupérisation d’une partie de 
la population, une réduction de la sécurité sociale, par conséquent des 
manifestations de mécontentement sévèrement réprimées. 

A l’exception de celles qui sont officiellement reconnues, toutes les 
communautés religieuses sont malmenées en Chine. Leur répression est 
généralement assez cruelle et peut aller jusqu'à la peine capitale. 

Amnesty est en mesure de confirmer que des dizaines de milliers de 
pratiquants du Falun Gong ont été arbitrairement arrêtés, qu’ils sont 
fréquemment soumis à la torture et à des traitements cruels, inhumains et 
dégradants. La mort de plus de 350 adeptes du mouvement Falun Gong, suite 
à ces traitements ou à des exécutions, est également établie. 

 
5.  Audition de Mme Christine Schraner-Burgener, directrice de la 

Section Politique du Département des Affaires étrangères en charge des 
Droits de l’Homme 

Cette audition a eu lieu le 18 avril 2002. 
Les commissaires se sont vu rappeler que la protection des Droits de 

l’Homme est l’un des cinq objectifs de la politique extérieure du 
Gouvernement fédéral. Les critères permettant d’identifier des violations des 
Droits de l’Homme et l’éventuelle nécessité d’une intervention sont 
déterminés par le droit international, lui-même fruit des conventions que la 
Suisse a déjà ratifiées (Conventions contre la torture, pour la protection des 
enfants, contre la discrimination à l’égard des femmes, par exemple, sans 
oublier les deux Pactes internationaux des Nations Unies sur les droits civils 
et politiques et sur les droits sociaux, culturels et économiques). Outre les 
traités, la coutume est une autre source importante du droit international 
public. 
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C’est ainsi que le Département fédéral des Affaires étrangères s’est doté 
d’une section chargée plus particulièrement des Droits de l’Homme. 
Mme Schraner-Burgener en a la responsabilité. Six personnes suivent avec 
elle en permanence la situation des Droits de l’Homme dans le monde entier. 
Elles sont en contact avec le réseau diplomatique suisse, en particulier les 
ambassades sur place, et les juristes de la Division du Droit international 
public. Elles sont également en relation avec des organisations non 
gouvernementales en Suisse ou dans les pays concernés. Elles disposent pour 
intervenir de divers instruments diplomatiques, dont un dialogue politique 
sur les Droits de l’Homme mené avec d’autres Etats et consistant à ouvrir des 
discussions sur la situation des Droits de l’Homme en se rendant sur place ou 
en invitant des délégations à Berne. La Suisse peut aussi procéder par voie de 
déclarations et de résolutions, par exemple au sein de la Commission des 
Droits de l’Homme de l’ONU, ou encore dans le cadre de négociations 
bilatérales ou multilatérales à l'intérieur desquelles, entre autres, elle peut 
offrir ses bons offices. 

D’une manière générale, les démarches de notre pays sont discrètes, 
menées dans un souci d’efficacité plutôt que dans le but d’en tirer un 
bénéfice politique. C’est la raison pour laquelle la plupart d’entre elles ne 
sont pas connues. Ce qui n’exclut pas, dans certaines circonstances, des 
déclarations officielles rendues publiques au regard de certaines graves 
violations des Droits de l’Homme. 

En ce qui concerne la Chine, la Suisse a développé avec ce pays un 
dialogue instaurant des relations bilatérales soutenues et inscrites dans la 
continuité, concentrées sur certains thèmes. Il existe des échanges d’experts, 
des discussions approfondies sur la situation des Droits de l’Homme. La 
Chine est le seul pays avec lequel le Département fédéral a un dialogue de ce 
type, non parce qu’il serait le plus éloigné du respect des Droits de l’Homme, 
mais parce que le dialogue a commencé spontanément à l’occasion d’une 
visite de la délégation sur les Droits de l’Homme à Pékin en 1991 après les 
massacres de la place Tiananmen. Une deuxième rencontre a eu lieu en 1994 
en Chine, puis une troisième en janvier 2002 (celle à laquelle la proposition 
R 452 fait référence). Pour leur part, deux délégations chinoises se sont 
rendues en Suisse en 1992 et 1997. 

Dans ces rencontres, les experts des deux pays (avocats, directeurs 
d’établissements pénitentiaires, procureurs, ...) abordent différents thèmes, 
tels que la liberté de religion, le droit pénal, la procédure, la peine de mort, la 
torture, l’application des instruments internationaux. Le but actuel de la 
délégation suisse est de favoriser la réforme du système juridique en Chine et 
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sa mise en compatibilité avec les normes et standards internationaux. Elle 
s’intéresse aussi à la libération de prisonniers politiques et cherche à instaurer 
une bonne collaboration entre les deux pays, par une meilleure 
compréhension de leurs systèmes respectifs. 

Ces efforts portent leurs fruits. Depuis la visite en Chine de 1994 à 
laquelle Mme Schraner-Burgener participait déjà, une grande évolution s’est 
faite. Parallèlement au développement économique du pays, s’est 
matérialisée une volonté d’améliorer et de renforcer le système juridique. 
Des réformes sont progressivement mises en place en matière pénale et 
judiciaire. 

Ce qui ne veut pas dire que tous les problèmes soient réglés pour autant. 
La délégation suisse a eu l’occasion de constater de grandes divergences de 
vues et de marquer son anxiété face aux violations des Droits de l’Homme. 
En particulier l’absence d’une supervision dans le domaine des procédures 
pénales et administratives, le recours à la torture, l’application de la peine de 
mort, les abus contre la liberté religieuse et les minorités. Dans tous ces 
domaines, les résistances des conservateurs du régime politique sont 
largement perceptibles. Falun Gong est un des sujets sur lesquels la Chine est 
très sensible. 

Mme Schraner-Burgener fait observer qu’il ne lui paraît pas nécessaire de 
déterminer si le Falun Gong est un groupe religieux ou plutôt une secte, car 
ce qui est à l’ordre du jour, ce sont uniquement les violations des Droits de 
l’Homme.  

L’utilité de résolutions telle que la R 452 n’est pas évidente. Qu’elle soit 
ou non adoptée, le Département fédéral continuera les démarches qu’il a 
entreprises. Et la Chine a parfois des difficultés à comprendre que les 
cantons, bien que la compétence des affaires étrangères revienne à la seule 
Confédération, aient vocation à s’exprimer sur des sujets de ce type. Le 
Parlement genevois, du fait de la position internationale de Genève, dispose 
d’un potentiel d’écoute particulièrement important. 

 
6.  Audition de S.E.M. Wu Chuanfu, ambassadeur de la République 

populaire de Chine en Suisse, accompagné du conseiller politique et du 
Premier secrétaire de l’Ambassade à Berne 

Cette audition a eu lieu le 16 mai 2002. 
Pour le représentant de la Chine, l’histoire du Falun Gong est émaillée de 

drames tels que l’assassinat, le 22 avril dernier, par une adepte du Falun 
Gong d’environ 40 ans, de sa propre fille de 9 ans qu’elle considérait 
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possédée par le démon. D’autres adeptes du mouvement ont assisté à ce 
meurtre sans intervenir. Il s’agit d’un exemple des dérives auxquelles conduit 
ce mouvement, créé dans les années 90 et déclaré illégal par le gouvernement 
à la demande de la population le 22 juillet 1999. 

Trois raisons présidaient à cette décision : 
– Le mouvement n’était pas enregistré et enfreignait de ce fait la loi sur 

l’immatriculation des organisations de masse. 
– Le Falun Gong a réalisé d’importants rassemblements publics en 

violation de la loi. En outre, des plaintes ont été émises qui émanaient de 
différents milieux, y compris religieux et scientifiques, victimes du 
harcèlement des adeptes de Falun Gong lorsque, d'une manière ou d'une 
autre, ils formulaient des critiques au sujet de ce mouvement. 

– De grosses sommes d’argent sont amassées. Elles proviennent de la vente 
des livres du mouvement dont le produit n'est pas déclaré au fisc. 
L’ambassadeur sait qu’en Suisse les adeptes de Falun Gong se refusent à 
toute activité mercantile, mais ce n’est pas le cas en Chine. 
C’est seulement après l’interdiction de l’organisation que les autorités ont 

découvert que le Falun Gong n’était pas seulement illégal pour les raisons 
qui viennent d’être indiquées, mais aussi parce qu'il s'agit d'une secte 
hérétique. Le gourou Li Hongzhi, qui habite New York, n’a fait que dix ans 
d’études. Il a ensuite été trompettiste et serviteur dans une maison d’accueil. 
Puis, il a fait partie du personnel de sécurité dans une compagnie de céréales 
avant de commencer à propager le Falun Gong au début des années 90. 

Le Falun Gong est fondé sur la pratique traditionnelle du Qiqong, enrichi 
de quelques gestes empruntés à la danse thaïlandaise. Le problème vient de 
ce que Li Hongzhi a prétendu et prétend toujours que le Falun Gong peut 
guérir les maladies et a mis en œuvre, y compris par la diffusion livresque, 
notamment l’ouvrage La Roue Tournante de la Loi une propagande 
typiquement sectaire. Le fondateur de la secte se décrit lui-même comme une 
sorte de réincarnation du Bouddha et une partie de sa doctrine est d’essence 
apocalyptique. Le gourou exerce un ascendant spirituel sur ses pratiquants 
par la séduction, le lavage de cerveau et la menace. En outre, le Falun Gong 
est hostile aux autres croyances. 

La pratique du Falun Gong a porté atteinte à la vie d’un grand nombre 
d'adeptes : 1500 personnes en sont mortes, soit par suicide, soit par meurtre 
(l’exemple évoqué en tête de l’audition) ou pour avoir refusé de recourir à la 
médecine traditionnelle en cas de maladie. 



R 452-A  R 461 12/55 
 

Le gouvernement tient donc le Falun Gong pour un mouvement 
susceptible de nuire gravement à la paix sociale. 

M. Wu Chuanfu sait que le mouvement prétend avoir 100 millions 
d’adeptes. Selon les autorités, il n’y en aurait que 2 millions. Les autres sont 
des praticiens du Qiqong ou d’autres sports, car les Chinois, et l’ambassadeur 
lui-même, sont en général très amateurs d’activités physiques, notamment de 
gymnastique et de sports d’équipes. 

C’est parce que le Falun Gong présente un danger social qu’il est l’objet 
d’une répression. L’interdiction de 1999 a pratiquement abouti à ce que 98% 
d’adeptes renoncent à leur pratique. Ne subsistent que des fanatiques, comme 
ceux qui se sont immolés par le feu au début de l’année. 

1300 personnes environ ont été emprisonnées. En revanche, il n’y a pas 
eu, contrairement à ce que soutiennent le Falun Gong, Amnesty International 
et d’autres organisations non gouvernementales, des dizaines de milliers de 
personnes victimes d’emprisonnement, de la rééducation forcée et de la 
torture. Tous les cas cités par ces organismes ont été vérifiés par le 
gouvernement, mais ce sont des fictions. 

De même, les critiques sur l’absence de liberté religieuse sont infondées : 
il y a en Chine cinq religions reconnues : le bouddhisme, le taoïsme, le 
catholicisme, le protestantisme et l’islam. Ensemble, ces religions sont 
pratiquées par un dixième de la population chinoise, soit environ 120 
millions de personnes et ce chiffre s'accroît chaque année. La Chine compte 
environ 6  millions de catholiques et 15 millions de protestants. Ces derniers 
augmentent au rythme de près d’un million par an. Si la Chine réprimait 
vraiment toutes les religions, ces 120 millions de personnes seraient toutes en 
prison. Or, la situation a beaucoup évolué depuis la Révolution culturelle des 
années 70. La Chine a souffert à cette époque d’une véritable catastrophe 
dont ont été victimes les non-croyants aussi bien que les croyants et tous les 
autres acteurs de la vie sociale et culturelle. Le gouvernement ne veut plus 
revoir des drames de cette nature. Simplement, la religion ne doit pas être 
mêlée à la politique ; certains pays, notamment dans le monde arabe, en sont 
une bonne illustration. En d’autres termes, la politique chinoise face aux 
religions est la suivante : tout le monde a le droit d’être croyant, tout le 
monde a le droit de ne pas être croyant. C’est le principe que le 
gouvernement tient à protéger, conformément à la Constitution du pays. 

L’ambassadeur invite ainsi les commissaires à être vigilants face aux 
propos volontiers diffamatoires de Falun Gong à l’endroit de la Chine : il 
rappelle un proverbe de son pays : « Cent ouï-dire ne valent pas un seul coup 
d’œil. » 
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Enfin, en ce qui concerne les plaintes des adeptes suisses du Falun Gong, 
l’ambassadeur rétorque que des lettres de menaces, il y en a bien eu, mais 
que c’est lui personnellement qui les a reçues. Il est en revanche exact que 
des photographies ont été prises lors de manifestations publiques contre la 
Chine, pour que lui-même ait la possibilité, sans descendre dans la rue, de se 
faire une opinion sur le déroulement de la manifestation. Il lui importe de 
connaître le texte des banderoles et des affiches. L’ambassade a aussi été 
harcelée à Genève, lors de la tenue récente de deux concerts au Victoria Hall 
et à Palexpo, puisque des membres du Falun Gong y sont venus pour 
distribuer des documents. 

 
IV.   DISCUSSION 

1.  Les Droits de l’Homme sont-ils en cause ? 
Cette question est primordiale puisque notre Commission n'a de 

compétence qu'en la matière. 
Il y a été répondu unanimement par l’affirmative. Les allégations de 

Falun Gong, reprises par les auteurs de la résolution, concernent bien le 
respect des Droits de l’Homme. Sont en particulier visées : les libertés 
religieuse et d'opinion (Déclaration universelle des Droits de l'Homme (ci-
après : Déclaration), articles 2, 18 et 19; Pacte international des Nations 
Unies relatif aux droits civils et politiques (ci-après : Pacte), articles 18 et 
19), les libertés d’association (Déclaration, article 20; Pacte, article 22) et de 
réunion (Pacte, article 21) et les garanties fondamentales relatives au respect 
de la vie, de la liberté, de la sûreté de la personne (Déclaration, article 4; 
Pacte, articles 6, 9 et 17); au caractère équitable et non arbitraire de la 
procédure judiciaire (Déclaration, articles 9 et 10; Pacte, articles 9 et 14); à 
l’absence de traitements inhumains et dégradants (Déclaration, article 5; 
Pacte, articles 7 et 10; Convention internationale contre la torture). 

 
2.  La nature de Falun Gong 
A l’unanimité, la Commission a refusé de s'attacher à une définition de ce 

mouvement. La description qui en est faite par ses membres suisses n'est pas 
celle d'une religion à proprement parler, plutôt d'une école de spiritualité. 

C’est un mouvement important, même si, selon les autorités chinoises, le 
nombre de ses adeptes serait beaucoup moins élevé que celui donné par les 
représentants du Falun Gong ou de l’OMCT. Son fonctionnement fait 
apparaître des structures plus développées que ne le disent les personnes 
auditionnées au titre de l’Association suisse. En témoigne, par exemple, la 
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responsabilité de M. Erping Zhang au sein d'une Commission des Droits de 
l'Homme de Falun Gong qui suppose l'existence d'une organisation 
raisonnablement structurée. En témoignent aussi les manifestations qui ont 
lieu en Chine ou à l'étranger et seraient impossibles sans des communications 
efficaces entre les adeptes. Le soin mis par les représentants de Falun Gong à 
nier ces structures étonne. Ce qui ne suffit cependant pas à le qualifier de 
secte. 

Il est d’ailleurs probable que s’il s’agissait vraiment d’une secte 
comparable à celles qui ont fait des ravages dans bien des pays, notamment 
aux Etats-Unis et en Suisse même (l'Ordre du Temple Solaire, par exemple), 
les dérives permettant de l’identifier pour telle auraient été rapidement 
perçues par les autorités chinoises dont on sait qu’elles exercent une 
surveillance attentive sur les mouvements associatifs. En outre, c’est à 
davantage de troubles sociaux ou de santé publique qu’on aurait pu 
s’attendre au regard du nombre des adeptes du Falun Gong.  

Quoi qu’il en soit, le mouvement Falun Gong serait-il une secte, et 
justifierait-il dans cette hypothèse des interventions antagonistes de l’Etat, 
que ces dernières, si elles étaient constitutives de violations des Droits de 
l’Homme, ne seraient pas pour autant admissibles. 

 
3.  Situation des Droits de l’Homme en Chine 
A) Le proverbe cité par l’ambassadeur de la République populaire de 

Chine selon lequel « Cent-ouï dire ne valent pas un seul coup d’œil » est 
pertinent. Notre Commission ne s'est pas rendue en Chine, même si certains 
de ses membres ont eu l'occasion d'y aller. Son information est certainement 
lacunaire. Mais l'existence d’une répression judiciaire et extrajudiciaire est 
expressément admise par le représentant de la Chine. L’ampleur de cette 
répression, notamment sur la question de savoir si elle touche des milliers ou 
des dizaines de milliers de personnes, n’est pas établie. En revanche, il ne 
paraît guère discutable, au vu des informations rapportées par les 
représentants d’Amnesty International, de l’OMCT et du Département 
fédéral des Affaires étrangères, qu’il est recouru largement à des traitements 
inhumains, notamment à la torture, à des enfermements arbitraires et à des 
exécutions capitales, et que les procédures judiciaires ne donnent pas toutes 
les garanties d’équité et de régularité.  

Il suffit, pour s’en convaincre, de remarquer l’efficacité des mesures 
prises par le gouvernement chinois puisque, selon lui, en moins de trois ans, 
98% des membres du Falun Gong s’en seraient détournés. 
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Le Falun Gong n’est d’ailleurs pas seul concerné : la sévérité de la 
répression en Chine, à l’égard des opposants politiques et des minorités, 
notamment religieuses, est notoire depuis des décennies, même si la Chine 
est depuis quelque temps passée, selon le mot d’un commissaire, du statut 
d’Etat totalitaire à celui d’Etat autoritaire. 

 
a)  Respect de la vie, de la liberté, de la sûreté de la personne ; 

caractère équitable et non arbitraire des procédures judiciaires ; traitements 
inhumains et dégradants. 

Il n’est pas indifférent de souligner que la Chine est partie à plusieurs 
traités internationaux. Elle a en particulier signé le Pacte international des 
Nations Unies relatif aux droits civils et politiques et ratifié la Convention 
internationale contre la torture. Ces instruments sont incompatibles avec les 
pratiques décrites, en particulier la torture, les arrestations et les exécutions 
arbitraires ou les procès dans lesquels sont violées des garanties procédurales 
minimales reconnues par l’ensemble des nations. 

Ces droits particulièrement fondamentaux – ils relèvent du ius cogens, 
c'est-à-dire qu'on ne peut y déroger (Pacte, article 4, chiffre 2) – sont 
consacrés par tous les textes relatifs aux Droits de l'Homme et doivent être 
considérés comme le socle même de ces droits. Dès lors, le fait que la 
République populaire de Chine croie nécessaire d'intervenir contre un 
mouvement, pour des considérations même légitimes de police, ne saurait 
justifier le recours à des abus de procédure et des traitements inhumains ou 
dégradants, à plus forte raison à la torture. Ces pratiques contredisent les 
Droits de l’Homme et en particulier les conventions auxquelles la Chine a 
adhéré. 

 
b)  Libertés d’association et de réunion. 
La Commission estime que les libertés d'association et de réunion, elles 

aussi consacrées par un traité que la Chine a signé, ne sont pas non plus 
respectées. Certes, les articles 21 et 22 du Pacte des Nations Unies relatif aux 
droits civils et politiques permettent des dérogations aux droits de réunion et 
d'association « dans l'intérêt de la sécurité nationale, de la sûreté publique, 
de l'ordre public ou pour protéger la santé ou la moralité publique, ou les 
droits et les libertés d'autrui ». L'interdiction d'une manifestation, voire sa 
dispersion par les forces de l'ordre, ne doivent pour autant pas être 
confondues avec les violences répressives décrites qui vont très au-delà de ce 
qui « relève des seules restrictions imposées conformément à la loi et qui 
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sont nécessaires dans une société démocratique » inventoriées par les deux 
dispositions précitées du Pacte. 

 
c)  Liberté religieuse. 
En revanche, compte tenu de ses incertitudes sur la nature du Falun 

Gong, la Commission ne s'est pas prononcée sur d'éventuelles violations de 
la liberté religieuse en rapport avec ce mouvement. 

 
B) La Commission relève aussi que la République populaire de Chine 

marque très progressivement un intérêt plus perceptible pour le respect des 
Droits de l'Homme. Cela résulte de la déposition de Mme Schraner-Burgener 
comme de la participation de l'ambassadeur de Chine aux travaux de la 
Commission. Dans le même sens, une remarque de l’ambassadeur, 
expliquant que les premières priorités du pays ont longtemps été orientées 
vers des sujets économiques et sociaux de nature collective (réduction de la 
pauvreté, lutte contre les atteintes à l'environnement) fait espérer que l'heure 
est désormais à plus d'ouverture pour les droits individuels. Il faut admettre 
que les Droits de l'Homme ne prospèrent que là où la faim et la soif ont 
disparu. L’essor économique en République populaire de Chine pourrait faire 
progresser les Droits de l'Homme. Le développement du dialogue entre la 
République populaire de Chine et la Confédération helvétique sur ce sujet est 
une autre indication de tendance, elle aussi porteuse d'espoir. 

 
V. CONCLUSIONS DES TRAVAUX DE LA COMMISSION 

1.  La proposition initiale de résolution 452 
Au terme de ses travaux, la Commission a considéré à l’unanimité (moins 

l’abstention de trois commissaires signataires) que la R 452, telle que rédigée 
par ses auteurs, n’était adéquate ni dans ses considérants, ni dans ses invites. 
En effet : 

 
A) Les considérants 

– Le projet de résolution ne fait référence qu’à l’article 18 de la Déclaration 
universelle des Droits de l’Homme des Nations Unies sur la liberté de 
religion. Or, comme on l’a vu plus haut, ce dont il est question en 
l’occurrence relève d'un ensemble de libertés et garanties. Et à 
l'exclusion, s’agissant du Falun Gong, de cette liberté. 
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– La commission ne peut pas faire siens les chiffres retenus par les 
proposants. Qu’ils soient ou non exacts, ils sont invérifiables. Il n’en reste 
pas moins que des arrestations nombreuses ont eu lieu, que des pratiques 
relevant de la rééducation forcée sont répertoriées, des actes de torture et 
des exécutions capitales, judiciaires et extra-judiciaires commis. 

– Si la répression des églises non officielles semble acquise, il n’en va pas 
de même, semble-t-il, de celles qui ont reçu l’aval et donc la protection du 
Gouvernement. 

– Les articles 261 et 261 bis du Code pénal suisse ne trouvent évidemment 
pas application en Chine. Les actes éventuellement susceptibles d’être 
qualifiés de harcèlements commis en Suisse ne relèvent pas non plus de 
ces deux dispositions qui répriment les atteintes à la liberté de croyance et 
des cultes et la discrimination raciale. 

– Enfin, le traitement par le Parlement de Genève et par notre Commission 
de la Résolution 452 n’a pas permis d’aboutir à des conclusions avant le 
départ de la délégation suisse en Chine au début 2002, de sorte que cet 
aspect des choses est désormais dépassé. 
 
B) Les invites 

– La Commission estime que le Grand Conseil n’a pas à « dénoncer » les 
violations des Droits de l’Homme. Le Parlement est un des organes de 
l’Etat. Il n’a pas pour mission de prononcer des jugements, ni des 
dénonciations. De surcroît, Genève a pour vocation l’accueil de tous ceux 
qui, particuliers, organisations ou collectivités publiques, sont à la 
recherche d’un lieu qui favorise le dialogue. De ce fait, notre République, 
plus encore peut-être que d’autres, doit s’abstenir de porter sur les 
affaires du monde un regard à la fois péremptoire et condescendant. 
Toutefois, les Droits de l’Homme sont au cœur des aspirations des 
peuples du monde et constituent désormais un élément central du progrès 
des relations internationales. Le Grand Conseil, tout en respectant la 
dignité des Etats étrangers, doit en conséquence être aussi bien informé 
que possible sur l’état des Droits de l’Homme dans le monde. Il peut, 
selon les circonstances, exprimer sa propre sensibilité, ses aspirations, ses 
encouragements. C’est la raison pour laquelle la Commission a estimé 
qu’à défaut de s’associer aux auteurs de la résolution pour prononcer des 
« condamnations » ou « dénonciations », il lui était loisible de déplorer 
les violations des Droits de l’Homme. C’est le terme qui a été retenu dans 
la proposition qui vous est soumise.  
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– Quant aux reproches de harcèlements sur le territoire suisse d’adeptes de 

Falun Gong, la Commission considère qu'ils ne relèvent pas des Droits de 
l'Homme. Il n'est en effet pas établi qu'il s'agisse véritablement 
d'immixtions au sens de l'article 17 du Pacte.  
Les propos de l'ambassadeur sur ce point peuvent en outre être considérés 
comme des engagements. 
 
En conséquence, la Commission qui a refusé d’entrer en matière sur la 

R 452 vous propose son propre texte. 
 
 
2.  La proposition de résolution de la Commission 
 
A. Les principes 

a) Les Droits de l’Homme ne sont pas partout mis en œuvre de la même 
manière. Il ne suffit donc pas de se référer à nos propres conceptions. Il 
est au contraire important de se rapporter aux conventions auxquelles la 
Chine est partie (Convention contre la torture) ou qu’elle a signées 
(Pacte) qui mettent en évidence sa propre conception des droits 
fondamentaux. 

b) Les Droits de l’Homme ne relèvent cependant pas que de l’arbitraire des 
choix étatiques. C’est pourquoi la Commission a jugé utile aussi de 
rappeler qu’outre les traités internationaux, il existe en matière de Droits 
de l’Homme, et tout particulièrement en ce qui concerne les garanties des 
libertés fondamentales, un socle qui relève du droit coutumier et reflète la 
conscience universelle de la dignité humaine telle qu’elle est exprimée 
notamment dans la Déclaration. 

c) C’est sur cette double base qu’est établi un inventaire des dispositions 
reconnues applicables par la Chine et dont il est allégué qu’elle les 
violerait. Il ne suffit en effet pas d’affirmer que des violations sont 
commises. Il faut encore les décrire au regard des dispositions 
pertinentes. 

d) La Commission s’est longuement arrêtée sur la question de savoir si elle 
devait se borner à une référence générale aux violations des Droits de 
l’Homme constatées en Chine ou si elle devait nommément désigner le 
Falun Gong. En tenant compte du fait que d’autres mouvements à 
caractère confessionnel non officiellement reconnus par les autorités 
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chinoises sont également victimes de persécution d’une part et, d’autre 
part, en raison de leurs incertitudes sur la nature du Falun Gong, certains 
commissaires auraient voulu éviter la mise en exergue du mouvement 
Falun Gong. La majorité (2 L, 1 R, 1 UDC, 1 Ve, 1 S, 1 AdG) a fait 
prévaloir sur la minorité (1 PDC, 1 S) la nécessité d’une référence 
expresse en raison de l’ampleur de la répression frappant les adeptes du 
Falun Gong.  
Les pratiquants du Falun Gong sont ainsi mentionnés « entre autres » 
victimes. C’est la raison pour laquelle la proposition de la Commission 
n’est pas signée par tous ses membres. 

e) La Commission accorde la plus haute importance au dialogue entre le 
Gouvernement suisse et la République populaire de Chine sur les Droits 
de l’Homme. Ce dialogue montre la place que peut occuper la Suisse dans 
le concert des nations en apportant une contribution constructive, riche 
d’espoirs pour le développement des Droits de l’Homme, en même temps 
qu’elle est respectueuse de la souveraineté des Etats étrangers et de leur 
contexte spécifique, économique, culturel et social. 

 La Commission propose en conséquence au Grand Conseil d’exprimer 
ses sentiments au sujet des violations des Droits de l’Homme commises 
en Chine en inventoriant les domaines dans lesquels ces violations sont 
commises, entre autres au détriment des pratiquants du Falun Gong, et de 
saluer le dialogue engagé entre les autorités fédérales suisses et la 
République populaire de Chine en matière de Droits de l’Homme. 

 
B) Texte de la proposition émanant de la Commission 
 

Proposition de résolution concernant la violation des Droits de l’Homme 
en Chine, entre autres sur les pratiquants du Falun Gong. 

 
CONSIDÉRANT 
– que la République populaire de Chine est Partie à la Convention 

internationale contre la torture et autres peines ou traitements cruels 
inhumains ou dégradants du 12 décembre 1986, qu'elle a ratifiée le 
4 octobre 1988 et qu'elle a signé, le 5 octobre 1998, le Pacte 
International des Nations Unies relatif aux droits civils et politiques du 
16 décembre 1966 ; 
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– que, d’une manière plus générale, les Droits de l’Homme font partie du 

droit international coutumier, car ils reflètent la conscience universelle 
de la dignité humaine ; 

– qu’au nombre des Droits de l’Homme figurent les libertés d’association 
(article 22 du Pacte) et de réunion (article 21 du même Pacte) et diverses 
garanties relatives au respect de la vie, de la liberté, de la sûreté de la 
personne (Pacte, articles 6, 9 et 17) ou interdisant les traitements cruels, 
inhumains ou dégradants (Pacte, articles 7 et 10; Convention 
internationale contre la torture), les détentions arbitraires et autres 
violations des principes de procédure judiciaire (Pacte, articles 9 et 14) ; 

– que les libertés et garanties sus-rappelées sont l'objet de fréquentes 
violations en République populaire de Chine, entre autres à l’endroit des 
pratiquants du Falun Gong dont un grand nombre sont victimes de 
persécutions, d’arrestations, de tortures, d'autres traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, de procédures sommaires, voire d’exécutions 
capitales ; 

– qu’il existe entre la Suisse et la République populaire de Chine un 
dialogue au niveau gouvernemental portant sur le développement des 
Droits de l’Homme qui donne lieu à des rencontres régulières entre des 
délégations de nos deux pays. 

 
LE GRAND CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE ET CANTON DE GENÈVE 
 
Déplore qu’en dépit de l’adhésion de la République populaire de Chine au 
Pacte des Nations Unies sur les droits civils et politiques et de sa ratification 
de la Convention internationale contre la torture, des violations des Droits 
de l’Homme soient commises en Chine, entre autres au détriment des 
pratiquants de Falun Gong, notamment : 
– en matière de liberté d’association, sévèrement restreinte ; 
– en matière de respect de la vie, de la liberté et de la sûreté de la 

personne, en raison particulièrement du recours à de nombreuses 
arrestations arbitraires, à la torture, à d'autres traitements cruels et 
inhumains ou dégradants, à des procédures judiciaires souvent 
sommaires, y compris dans le prononcé et l’exécution de peines 
capitales ; 

Salue néanmoins le dialogue engagé entre les autorités fédérales suisses et 
la République populaire de Chine en vue de favoriser le développement des 
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Droits de l’Homme en Chine et marque le vœu que le Conseil fédéral 
poursuive ce dialogue. 

 
Ce texte, dans son ensemble, a été approuvé par sept voix (1 ADG, 1 S, 

1 Ve, 1 R, 1 UDC, 2 L) contre une (DC) et une abstention (S). 
 
La Commission des Droits de l’Homme vous remercie par conséquent, 

Mesdames et Messieurs les députés, de bien vouloir accepter le présent 
rapport et d'adopter la proposition de résolution qu'elle vous soumet avec lui. 
 
 
Annexes : 
– Déclaration universelle des Droits de l'Homme du 10 décembre 1948 ; 
– Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 

1966 signé par la République populaire de Chine le 5 octobre 1998 ; 
– Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels du 

26 juin 1987 ratifiée par la République populaire de Chine le 4 octobre 
1988 ; 

– Proposition de résolution 452 de Mmes et MM. les députés Marie-Paule 
Blanchard-Queloz, David Hiler, Jeannine de Haller, Antonio Hodgers, 
Thomas Büchi, Janine Hagmann, Bernard Lescaze et Alain-Dominique 
Mauris. 
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Proposition de résolution 
(452) 

concernant la violation des droits de l’Homme en Chine sur les 
pratiquants du Falun Gong 

Considérant : 

– l’article 18 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme des 
Nations Unies sur la liberté de religion, 

– que, depuis juillet 1999, le mouvement Falun Gong a été officiellement 
déclaré illégal en Chine et que, depuis, 50 000 personnes ont été arrêtées, 
torturées, 20 000 internées dans des goulags, 1000 détenues en asile 
psychiatrique, des millions de pratiquants plongés dans un cauchemar 
(licenciements, expulsion des écoles et du logement, racket, délation…) 
et que 300 personnes ont trouvé la mort suite aux violences et tortures 
subies, 

– la politique d’expulsion et d’arrestation systématique des pasteurs 
protestants, l’emprisonnement de nombreuses personnalités du clergé de 
l’Eglise catholique, la destruction des mosquées et l’arrestation de 
personnes ayant enseigné le Coran, 

– le rapport d’Amnesty International constatant les milliers d’arrestations, 
les détentions abusives, les jugements arbitraires, les tortures et mauvais 
traitements, les condamnations à mort, les exécutions massives, la 
détérioration des droits de l’Homme en Chine et ce malgré la signature 
par ce pays de la Convention des droits de l’Homme il y a deux ans, 

– la déclaration d’Amnesty International appelant le gouvernement chinois 
à stopper les arrestations massives, les détentions arbitraires, la torture, 
les procès iniques et autres violations résultant de sa campagne officielle 
contre le Falun Gong, 

– les articles 261 et 261 bis du Code pénal suisse (Atteinte à la liberté de 
croyance et des cultes et discrimination raciale), 

– le communiqué du Département fédéral des affaires étrangères exhortant 
la Chine à respecter la liberté d’opinion et les droits individuels des 
citoyennes et citoyens chinois et communiquant sa détermination à 
s’engager en faveur du respect des droits fondamentaux en Chine, 
notamment ceux des pratiquants du Falun Gong, 
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– la résolution du Parlement européen de février 2001 sur la liberté de 
religion en République populaire de Chine demandant entre autres la 
libération immédiate des personnes détenues pour avoir exercé 
pacifiquement leurs droits, reconnus au niveau international, la liberté de 
croyance, de religion ou de conscience et de permettre aux pratiquants du 
Falun Gong d’exercer leur droit fondamental à la liberté de conscience, 
d’expression, d’association et de rassemblement conformément à la 
Constitution de la RPC, 

– la prochaine visite d’une délégation suisse en Chine au début 2002 afin 
d’y rencontrer les différentes autorités et organisations sur plusieurs 
thèmes importants à l’ordre du jour tels que la liberté de religion, 
l’exécution des peines et l’interdiction de la torture qui concernent entre 
autres le mouvement Falun Gong, 

 
Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
 
– dénonce les violations des droits de l’Homme en Chine, 
– invite la délégation suisse en Chine à faire part de la résolution du Grand 

Conseil de la République et canton de Genève lors de sa visite en janvier 
2002, 

– invite les autorités fédérales à poursuivre les interpellations exhortant la 
Chine à respecter la liberté d’opinion, de culte et les droits individuels des 
citoyens et citoyennes chinois notamment ceux des pratiquants du Falun 
Gong, 

– invite les autorités fédérales, en application du Code pénal suisse, à 
intervenir pour que cesse le harcèlement, sur territoire de la 
Confédération suisse, des pratiquants du Falun Gong par des 
représentants du gouvernement chinois. 
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Secrétariat du Grand Conseil 

Proposition présentée par les députés: 
Mmes et MM. Michel Halpérin, Thomas Büchi, 
Marie-Paule Blanchard-Queloz, Maria Roth-
Bernasconi, Antonio Hodgers, Olivier Vaucher 
et Pierre Schifferli 

Date de dépôt: 28 août 2002 
Messagerie 
 

R 461

Proposition de résolution 
concernant la violation des Droits de l’Homme en Chine, entre 
autres sur les pratiquants du Falun Gong 

Considérant : 
 
– que la République populaire de Chine est Partie à la Convention 

internationale contre la torture et autres peines ou traitements cruels 
inhumains ou dégradants du 12 décembre 1986, qu'elle a ratifiée le 
4 octobre 1988 et qu'elle a signé, le 5 octobre 1998, le Pacte International 
des Nations Unies relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 
1966 ; 

– que, d’une manière plus générale, les Droits de l’Homme font partie du 
droit international coutumier, car ils reflètent la conscience universelle de 
la dignité humaine ; 

– qu’au nombre des Droits de l’Homme figurent les libertés d’association 
(article 22 du Pacte) et de réunion (article 21 du même Pacte) et diverses 
garanties relatives au respect de la vie, de la liberté, de la sûreté de la 
personne (Pacte, articles 6, 9 et 17) ou interdisant les traitements cruels, 
inhumains ou dégradants (Pacte, articles 7 et 10; Convention 
internationale contre la torture), les détentions arbitraires et autres 
violations des principes de procédure judiciaire (Pacte, articles 9 et 14) ; 
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– que les libertés et garanties sus-rappelées sont l'objet de fréquentes 
violations en République populaire de Chine, entre autres à l’endroit des 
pratiquants du Falun Gong dont un grand nombre sont victimes de 
persécutions, d’arrestations, de tortures, d'autres traitements cruels, 
inhumains ou dégradants, de procédures sommaires, voire d’exécutions 
capitales ; 

– qu’il existe entre la Suisse et la République populaire de Chine un 
dialogue au niveau gouvernemental portant sur le développement des 
Droits de l’Homme qui donne lieu à des rencontres régulières entre des 
délégations de nos deux pays. 

 
Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
 
Déplore qu’en dépit de l’adhésion de la République populaire de Chine au 
Pacte des Nations Unies sur les droits civils et politiques et de sa ratification 
de la Convention internationale contre la torture, des violations des Droits de 
l’Homme soient commises en Chine, entre autres au détriment des 
pratiquants de Falun Gong, notamment : 
– en matière de liberté d’association, sévèrement restreinte ; 
– en matière de respect de la vie, de la liberté et de la sûreté de la personne, 

en raison particulièrement du recours à de nombreuses arrestations 
arbitraires, à la torture, à d'autres traitements cruels et inhumains ou 
dégradants, à des procédures judiciaires souvent sommaires, y compris 
dans le prononcé et l’exécution de peines capitales. 

Salue néanmoins le dialogue engagé entre les Autorités fédérales suisses et la 
République populaire de Chine en vue de favoriser le développement des 
Droits de l’Homme en Chine et marque le vœu que le Conseil fédéral 
poursuive ce dialogue. 
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ANNEXE 4 
 

Secrétariat du Grand Conseil 

Proposition présentée par les députés: 
Mmes et MM. Marie-Paule Blanchard-Queloz,, 
David Hiler, Jeannine de Haller, Antonio 
Hodgers, Thomas Büchi, Janine Hagmann, 
Bernard Lescaze et Alain-Dominique Mauris 

Date de dépôt: 27 novembre 2001 
Messagerie 
 

R 452

Proposition de résolution 
concernant la violation des droits de l’Homme en Chine sur les 
pratiquants du Falun Gong 

Considérant : 

– l’article 18 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme des 
Nations Unies sur la liberté de religion, 

– que, depuis juillet 1999, le mouvement Falun Gong a été officiellement 
déclaré illégal en Chine et que, depuis, 50 000 personnes ont été arrêtées, 
torturées, 20 000 internées dans des goulags, 1000 détenues en asile 
psychiatrique, des millions de pratiquants plongés dans un cauchemar 
(licenciements, expulsion des écoles et du logement, racket, délation…) 
et que 300 personnes ont trouvé la mort suite aux violences et tortures 
subies, 

– la politique d’expulsion et d’arrestation systématique des pasteurs 
protestants, l’emprisonnement de nombreuses personnalités du clergé de 
l’Eglise catholique, la destruction des mosquées et l’arrestation de 
personnes ayant enseigné le Coran, 
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– le rapport d’Amnesty International constatant les milliers d’arrestations, 
les détentions abusives, les jugements arbitraires, les tortures et mauvais 
traitements, les condamnations à mort, les exécutions massives, la 
détérioration des droits de l’Homme en Chine et ce malgré la signature 
par ce pays de la Convention des droits de l’Homme il y a deux ans, 

– la déclaration d’Amnesty International appelant le gouvernement chinois 
à stopper les arrestations massives, les détentions arbitraires, la torture, 
les procès iniques et autres violations résultant de sa campagne officielle 
contre le Falun Gong, 

– les articles 261 et 261 bis du Code pénal suisse (Atteinte à la liberté de 
croyance et des cultes et discrimination raciale), 

– le communiqué du Département fédéral des affaires étrangères exhortant 
la Chine à respecter la liberté d’opinion et les droits individuels des 
citoyennes et citoyens chinois et communiquant sa détermination à 
s’engager en faveur du respect des droits fondamentaux en Chine, 
notamment ceux des pratiquants du Falun Gong, 

– la résolution du Parlement européen de février 2001 sur la liberté de 
religion en République populaire de Chine demandant entre autres la 
libération immédiate des personnes détenues pour avoir exercé 
pacifiquement leurs droits, reconnus au niveau international, la liberté de 
croyance, de religion ou de conscience et de permettre aux pratiquants du 
Falun Gong d’exercer leur droit fondamental à la liberté de conscience, 
d’expression, d’association et de rassemblement conformément à la 
Constitution de la RPC, 

– la prochaine visite d’une délégation suisse en Chine au début 2002 afin 
d’y rencontrer les différentes autorités et organisations sur plusieurs 
thèmes importants à l’ordre du jour tels que la liberté de religion, 
l’exécution des peines et l’interdiction de la torture qui concernent entre 
autres le mouvement Falun Gong, 
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Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
 
– dénonce les violations des droits de l’Homme en Chine, 
– invite la délégation suisse en Chine à faire part de la résolution du Grand 

Conseil de la République et canton de Genève lors de sa visite en janvier 
2002, 

– invite les autorités fédérales à poursuivre les interpellations exhortant la 
Chine à respecter la liberté d’opinion, de culte et les droits individuels des 
citoyens et citoyennes chinois notamment ceux des pratiquants du Falun 
Gong, 

– invite les autorités fédérales, en application du Code pénal suisse, à 
intervenir pour que cesse le harcèlement, sur territoire de la 
Confédération suisse, des pratiquants du Falun Gong par des 
représentants du gouvernement chinois. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Des faits : 
« On t’arrachera un habit chaque fois que tu diras non. » Après avoir 

refusé de s’engager par écrit à renoncer au Falun Dafa, une pratiquante de 
Luoyang (Province de Henan) a été fouettée et violée par trois gardiens. Puis 
on l’a envoyée dans un centre de lavage de cerveau. Durant 6 jours elle a 
subi d’innombrables supplices : on lui a planté des agrafes aux mamelons et 
au clitoris, enfilé une matraque électrique dans le vagin et suspendu le corps 
par les pieds toute la nuit. Relâchée contre une fortune extorquée à sa famille, 
on lui a dit : « Si tu racontes ce qui se passe ici, tu mourras d’une manière 
encore plus atroce… » 

En juin 2001, 15 pratiquantes du Falun Gong sont mortes suite à la 
torture brutale dans le camp de Wanjia dont l’accès a été interdit pour 
bloquer les informations. Les policiers locaux qui ont fait passer 
l’information ont été condamnés… 

300 morts, 50 000 personnes arrêtées, 150 condamnées à la prison, 
10 000 envoyées dans des camps, 600 en hôpitaux psychiatriques, des 
millions privées de leurs droits humains, les crimes et la répression 
s’intensifient en Chine. 

Pas besoin d’en dire plus… Cela est inacceptable et doit être dénoncé par 
tous les moyens démocratiques à notre disposition. Quelle que soit l’opinion 
que chacune et chacun d’entre nous pouvons avoir sur la pratique du Falun 
Gong, nous ne pouvons en tant que citoyen-nes, député-es d’un pays 
démocratique et surtout d’une République comme Genève justifier de tels 
actes. 

De toutes parts des voix se sont élevées, personnalités mais aussi autorités 
locales ou gouvernementales qui ont dénoncé les violations des droits de 
l’Homme que subissent les pratiquants du Falun Gong. 
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Qu’est-ce que le Falun Gong ? 

Le Falun Gong, issu de traditions bouddhiste et taoïste, est rendu public 
par son fondateur M. Li Honghi en mai 1992. Cette pratique comporte des 
exercices qui présentent un mécanisme énergétique très particulier. Tous les 
mouvements sont lents et souples et permettent de développer rapidement 
bien-être et énergie. Le Falun Gong se distingue aussi par sa dimension 
spirituelle dont la base est un ensemble de connaissances présentées dans le 
livre Zhuan Falun. Dans la tradition chinoise, corps et esprit ne sont pas 
considérés comme indépendants. Les méthodes traditionnelles enseignent à 
travailler sur l’un comme sur l’autre. Dans le cas du Falun Gong, on appelle 
cela « cultiver la qualité de son cœur », afin d’être en harmonie avec la 
nature de l’Univers. 

 
Pourquoi le régime chinois réprime-t-il le Falun Gong ? 

Au début de l’année 1999, une enquête officielle a dénombré que plus de 
70 millions de citoyens chinois dont de nombreux intellectuels, militaires et 
membres du parti, pratiquent le Falun Gong. Le gouvernement chinois a 
commencé à disqualifier le mouvement, soudain préoccupé par le grand 
nombre de pratiquants constituant à ses yeux un danger pour la stabilité du 
pays, brandissant le spectre de la déviation et la nécessité de la répression 
justifiant ainsi les dizaines de milliers d’arrestations de gens innocents, les 
tortures, expulsions des écoles, internements en hôpital psychiatrique, en 
camps de travail et finalement exécutions sous la torture. 

 
Ici, en Suisse, les pratiquants sont pourchassés 

Les pratiquants du Falun Gong en Suisse sont sans cesse épiés, 
photographiés, harcelés par des représentants du gouvernement chinois. Ils 
reçoivent des téléphones anonymes ou des lettres attaquant l’Association 
suisse de Falun Gong. Leurs réunions ou actions pacifiques sont perturbées 
par des provocateurs. Leurs ordinateurs sont piratés. Les autorités chinoises 
veulent organiser des expositions « anti-secte » en Europe, mais peut-on 
accorder du crédit à un gouvernement qui assassine ceux et celles qui 
exercent leurs droits fondamentaux ? La Suède s’est prononcée contre ce 
genre d’appel à la haine. Il est à rappeler ici l’alinéa 1 de l’article 261 du  
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Code pénal suisse :  « Celui qui, publiquement et de façon vile, aura offensé 
ou bafoué les convictions d’autrui en matière de croyance (…) aura 
méchamment empêché de célébrer ou troublé un culte ou un acte culturel 
garanti par la Constitution (…) sera puni de l’emprisonnement pour six mois 
au plus ou de l’amende ». 

 
Au vu de ce qui précède, les signataires de la présente résolution invitent 

le Grand Conseil à l’approuver. 
 




